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LE POSITIONNEMENT AMBIGU DE LA RDC DANS LE LIBRE-ECHANGE REGIONAL : 
diagnostic sur les barrières non tarifaires congolaises et formule pour leur démantèlement 
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Résumé 

La présente étude examine les enjeux juridiques, économiques et institutionnels liés à l’intégration de la 
République Démocratique du Congo (RDC) dans la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAF). Elle 
met en évidence les efforts entrepris par les autorités congolaises pour adapter le cadre institutionnel et améliorer le 
climat des affaires, notamment à travers la mise en place d’instruments stratégiques tels que les politiques de promotion 
des investissements, les zones économiques spéciales et les plans nationaux de développement. Toutefois, malgré ces 
avancées, la persistance des barrières non tarifaires, la lourdeur administrative et les insuffisances infrastructurelles 
continuent de freiner la compétitivité des entreprises et la fluidité des échanges commerciaux. 

L’étude démontre que la ZLECAF constitue une opportunité majeure pour la RDC en termes de diversification 
économique, d’industrialisation et d’intégration dans les chaînes de valeur régionales. Néanmoins, la réalisation de ces 
bénéfices dépend de la capacité du pays à mettre en œuvre des réformes structurelles profondes, à moderniser ses 
institutions et à renforcer la gouvernance économique. Ainsi, l’intégration effective de la RDC dans cet espace 
économique continental repose sur une combinaison de volonté politique, d’amélioration du cadre juridique et de 
développement des infrastructures, en vue de favoriser une croissance inclusive et durable. 

Mots-clés : ZLECAF, République Démocratique du Congo, barrières non tarifaires, intégration économique, 
commerce intra-africain, politiques publiques, développement économique, industrialisation, facilitation des échanges. 

Abstract 

This study analyzes the legal, economic, and institutional challenges related to the integration of the Democratic 
Republic of the Congo (DRC) into the African Continental Free Trade Area (AfCFTA). It highlights the efforts made 
by the Congolese authorities to adapt institutional frameworks and improve the business climate, particularly through 
the implementation of strategic instruments such as investment promotion policies, special economic zones, and 
national development plans. However, despite these efforts, the persistence of non-tariff barriers, administrative 
burdens, and infrastructure deficiencies continues to hinder business competitiveness and the smooth flow of trade. 

The study shows that the AfCFTA represents a significant opportunity for the DRC in terms of economic 
diversification, industrialization, and integration into regional value chains. Nevertheless, the realization of these 
benefits depends on the country’s ability to implement deep structural reforms, modernize its institutions, and 
strengthen economic governance. Therefore, the effective integration of the DRC into this continental market requires 
a combination of political will, legal reforms, and infrastructure development to promote inclusive and sustainable 
growth. 

Keywords : AfCFTA, Democratic Republic of the Congo, non-tariff barriers, economic integration, intra-African 
trade, public policies, economic development, industrialization, trade facilitation 

INTRODUCTION  

La République démocratique du Congo, État charnière de l’Afrique centrale par sa position 
géostratégique et l’étendue de son territoire, s’inscrit depuis plusieurs décennies dans une dynamique 
d’intégration économique régionale et d’ouverture progressive au commerce international. Cette orientation 
repose sur un double fondement d’une part, son engagement politique en faveur de l’unité africaine et, 
d’autre part, son adhésion aux principes du libre-échange promus par les institutions internationales et 
régionales. 

En effet, dès son adhésion à l’Union africaine, la RDC a manifesté sa volonté de participer à la 
construction d’un espace économique africain intégré. Cette volonté s’est progressivement traduite par son 
adhésion à plusieurs organisations économiques régionales, notamment la Communauté économique des 
États de l'Afrique centrale, la Communauté de développement de l'Afrique australe, le Marché commun de 
l'Afrique orientale et australe ainsi que la Communauté de l'Afrique de l'Est1. 

Dans cette même dynamique, la RDC a franchi une étape décisive en ratifiant l’accord portant création 
de la Zone de libre-échange continentale africaine. La volonté de la RDC de participer activement à ce 
processus a été confirmée par l’ordonnance n° 21/060 du 28 juillet 2021 instituant le Comité national de mise 

                                                           
1 NYAMUGABO, Intégration régionale en Afrique, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 87 
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en œuvre de la ZLECAf, organe chargé de coordonner l’adaptation des politiques nationales aux exigences 
de l’intégration commerciale. 

Parallèlement à cet engagement régional, la RDC s’inscrit dans le système commercial multilatéral en 
tant que membre de l’Organisation mondiale du commerce. À ce titre, elle a souscrit aux principes 
fondamentaux du libre-échange, notamment la transparence, la non-discrimination et la réduction 
progressive des obstacles tarifaires et non tarifaires, tels qu’énoncés dans les Accords de Marrakech 
instituant l’OMC2. Elle participe également à des instruments juridiques essentiels tels que l’Accord général 
sur le commerce des services (AGCS), qui encadre l’ouverture progressive des marchés de services à la 
concurrence internationale. 

Dans le prolongement de ces engagements, la modernisation de l’administration douanière 
congolaise constitue un axe stratégique majeur. À cet égard, la décision n° 
DGDA/DG/DGA.T/DTRO/DG/2026/032 du 14 février 2006, portant création d’un groupe de travail 
technique chargé de la mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation des échanges, illustre la volonté des 
autorités congolaises d’aligner leurs pratiques sur les standards internationaux recommandés par 
l’Organisation mondiale des douanes 3 . Cette décision s’inscrit dans une logique de simplification des 
procédures douanières, de réduction des délais de dédouanement et de promotion de la transparence 
administrative. 

Cependant, en dépit de ce cadre normatif favorable au libre-échange, la réalité du terrain révèle une 
situation plus nuancée. En effet, la RDC maintient un ensemble de pratiques administratives et 
réglementaires susceptibles de constituer des obstacles au commerce, communément désignés sous le 
vocable de barrières non tarifaires. 

La situation de la RDC se caractérise ainsi par une ambivalence structurelle : d’un côté, un engagement 
formel en faveur du libre-échange, et de l’autre, la persistance de pratiques assimilables à un 
interventionnisme administratif et économique. Cette contradiction traduit une tension entre les impératifs 
d’ouverture économique et les contraintes internes, notamment budgétaires, institutionnelles et sociales. 

Sur le plan théorique, cette problématique s’inscrit dans le débat classique opposant le libre-échange 
au protectionnisme. Le libre-échange, théorisé par Adam Smith dans Recherches sur la nature et les causes de 
la richesse des nations (1776, Livre IV), repose sur la théorie des avantages absolus, selon laquelle chaque 
nation doit se spécialiser dans les productions où elle est la plus efficace. Cette approche a été enrichie par 
David Ricardo dans Des principes de l’économie politique et de l’impôt (1817, chap. VII), qui introduit la théorie 
des avantages comparatifs, démontrant que même un pays moins performant peut tirer profit du commerce 
international. 

À l’inverse, le protectionnisme, défendu notamment par Friedrich List 4 , prône la protection 
temporaire des industries naissantes afin de favoriser leur développement. Toutefois, comme le souligne cet 
auteur, une telle protection doit rester transitoire et ne saurait constituer un modèle permanent. 

L’évolution contemporaine du droit du commerce international est marquée par une tendance 
croissante à la libéralisation des échanges, sous l’impulsion des grandes organisations internationales et 
régionales. Dans ce cadre, la République démocratique du Congo s’est inscrite dans une dynamique 
d’ouverture économique en adhérant aux principaux instruments juridiques régissant le commerce 
international. Cette orientation est notamment matérialisée par son appartenance à l’Organisation mondiale 
du commerce ainsi que par sa participation active à la Zone de libre-échange continentale africaine, deux 
cadres normatifs fondés sur les principes du libre-échange. 

En effet, l’adhésion de la RDC à ces instruments traduit une volonté politique affirmée de promouvoir 
l’intégration économique, de favoriser les échanges commerciaux et d’attirer les investissements étrangers. 
Cette orientation repose sur l’idée selon laquelle la suppression des obstacles au commerce permettrait 
d’accroître la compétitivité des économies nationales et de stimuler la croissance économique. Dans cette 
perspective, la ZLECAf constitue un levier stratégique majeur pour le développement du continent africain, 
en ce qu’elle vise à créer un marché unique favorisant la libre circulation des biens et des services. 

Cependant, au-delà de cette adhésion formelle aux principes du libre-échange, l’analyse de la pratique 
congolaise révèle une réalité plus contrastée. En effet, la mise en œuvre effective des engagements 
internationaux de la RDC semble se heurter à un ensemble de contraintes internes, notamment 
administratives, fiscales et institutionnelles, qui limitent la fluidité des échanges commerciaux. 

                                                           
2 OMC, Accord sur la facilitation des échanges, Kinshasa, ministère du commerce extérieur RDC, 2014, p. 5 
3 OMD, Guide de mise en œuvre de l’AFE, Bruxelles, OMD,2016, p. 23 
4 https:/les-yeux-du-monde.fr, consulté le 27 mars 2026 à 12 heures 55 
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Parmi ces contraintes, les barrières non tarifaires occupent une place centrale. Celles-ci se manifestent 
sous diverses formes, telles que la complexité des procédures douanières, la multiplicité des autorisations 
administratives, les délais excessifs de traitement des dossiers, ou encore l’instabilité des mesures fiscales. 
Si ces instruments peuvent, en principe, répondre à des objectifs légitimes de régulation économique, leur 
accumulation et leur mauvaise coordination contribuent à entraver le commerce et à réduire l’attractivité du 
marché congolais. 

Cette situation met en évidence une contradiction fondamentale entre, d’une part, les engagements 
internationaux de la RDC en faveur du libre-échange et, d’autre part, les pratiques internes qui traduisent 
une certaine forme d’interventionnisme administratif. Cette ambivalence soulève des interrogations quant 
à la cohérence de la politique commerciale congolaise et à sa capacité à s’inscrire pleinement dans le 
processus d’intégration économique régionale. 

Dès lors, la question centrale qui se pose est celle de la cohérence entre les engagements internationaux 
de la RDC et la réalité de sa pratique administrative. En d’autres termes, il s’agit de déterminer dans quelle 
mesure la RDC parvient à concilier les exigences du libre-échange avec les contraintes internes liées à la 
gestion de son économie. C’est dans ce contexte que s’inscrit la présente réflexion, qui vise à analyser le 
positionnement de la RDC dans le libre-échange régional à travers le prisme des barrières non tarifaires. 

I. L’INTEGRATION DE LA RDC A LA ZLECAF : MECANISMES GOUVERNEMENTAUX 
POUR UNE ADAPTATION OPTIMALE 

L’intégration de la République Démocratique du Congo (RDC) à la Zone de Libre-Échange 
Continentale Africaine (ZLECAF) constitue une étape stratégique dans la redéfinition de sa politique 
économique et commerciale, imposant une transformation profonde des structures institutionnelles, des 
politiques publiques et des mécanismes de régulation économique. La ZLECAF, adoptée sous l’égide de 
l’Union africaine en 2018, vise à créer un marché unique africain de 1,2 milliard de personnes avec un PIB 
cumulé de 2 500 milliards de dollars, favorisant ainsi la libéralisation progressive des échanges de biens et 
de services au sein du continent5. Dans ce contexte, la RDC, en tant que pays continental au centre de 
l’Afrique et riche en ressources naturelles, doit aligner ses stratégies nationales sur les exigences de 
l’intégration régionale tout en levant les obstacles internes qui freinent la compétitivité de ses entreprises et 
la fluidité de ses échanges6. 

Pour atteindre cet objectif, le gouvernement congolais a mis en place un ensemble de mécanismes 
institutionnels et réglementaires visant à faciliter l’investissement et à promouvoir un environnement 
économique favorable. L’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements (ANAPI) joue un rôle 
central en tant qu’interface entre les investisseurs et l’administration publique, contribuant à la 
simplification des procédures administratives et à la réduction des lourdeurs bureaucratiques, facteurs 
identifiés comme des barrières non tarifaires au commerce intra-africain 7 . Selon North, la qualité des 
institutions constitue un facteur déterminant de la performance économique des États, et la capacité d’un 
pays à encadrer et sécuriser l’activité économique conditionne directement sa croissance 8 . Dans cette 
perspective, l’ANAPI ne se limite pas à la promotion des investissements ; elle participe activement à la 
modernisation de l’action publique, favorisant l’attraction des capitaux étrangers et la réduction des 
obstacles non tarifaires identifiés par l’OMC comme entraves au commerce intra-régional9. 

De manière complémentaire, l’Agence des Zones Économiques Spéciales (AZES) représente un levier 
essentiel pour renforcer l’industrialisation et l’insertion de la RDC dans les chaînes de valeur régionales. 
Placée sous l’égide du Ministère de l’Industrie, l’AZES supervise la création, la régulation et le suivi des ZES, 
lesquelles bénéficient d’avantages fiscaux et douaniers destinés à attirer les investissements et faciliter la 
production de biens destinés au marché africain 10 . Selon la Banque mondiale, les ZES constituent un 
instrument stratégique permettant de compenser les déficits structurels des économies africaines, de 
stimuler l’industrialisation et de générer des transferts technologiques essentiels pour le développement 
économique11. Ces zones économiques spéciales s’inscrivent dans une logique de développement industriel 

                                                           
5 Union Africaine, African Continental Free Trade Area Agreement (AfCFTA), 2018. 
6 P. KRUGMAN et M. OBSTFELD, Économie internationale, 10e éd., Pearson, 2015, p. 312. 
7 Rapport annuel sur la promotion des investissements en RDC, Kinshasa ANAPI, 2022. 
8 D. NORTH, Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 1990, p. 67. 
9 OMC, Trade Facilitation Agreement, 2017. 
10 Loi n° 022/14 du 7 juillet 2014 portant création des ZES en RDC. 
11 Banque mondiale, Special Economic Zones : Progress, Emerging Challenges, and Future Directions, 2008, p. 12. 
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cohérent avec les objectifs de la ZLECAF, à savoir la création d’un tissu industriel compétitif capable de 
soutenir la production pour le marché continental12. 

La planification stratégique constitue un autre mécanisme crucial pour l’adaptation optimale de la 
RDC à la ZLECAF. Le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) 2024-2028 constitue le cadre de 
référence de l’action gouvernementale et prend en compte les priorités nationales telles que la diversification 
de l’économie, le développement des infrastructures, la promotion du secteur privé et l’amélioration des 
conditions de vie de la population 13 . Il intègre également les engagements internationaux de la RDC, 
notamment les Objectifs de Développement Durable (ODD) et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, afin 
d’assurer la cohérence des politiques nationales avec les standards continentaux14. Dans le domaine agricole, 
le Plan de Transformation Agricole vise à réduire la dépendance aux importations alimentaires tout en 
valorisant les filières stratégiques telles que le riz, le maïs et le manioc, contribuant ainsi à renforcer la 
sécurité alimentaire et à créer des opportunités d’exportation vers les marchés africains 15 . Cette 
diversification agricole est essentielle pour permettre à la RDC de tirer pleinement profit des avantages 
offerts par la ZLECAF, conformément aux recommandations de la FAO sur la résilience des économies 
africaines16. 

En matière d’industrialisation, le Plan Directeur d’Industrialisation identifie les secteurs porteurs et 
les infrastructures nécessaires à leur développement, en intégrant les dimensions logistiques, énergétiques 
et territoriales. Cette approche systémique s’inspire de la doctrine de Friedrich List, qui souligne la nécessité 
d’un protectionnisme temporaire combiné à des investissements publics pour assurer la montée en 
puissance industrielle des nations émergentes 17 . Par conséquent, le renforcement des infrastructures, 
notamment via le Plan National des Infrastructures Routières, constitue un élément incontournable pour 
l’intégration économique de la RDC. La modernisation de plus de 153 000 km de routes permet de relier 
efficacement les provinces et de faciliter les échanges avec les pays voisins, réduisant ainsi les coûts 
logistiques et améliorant la compétitivité des entreprises congolaises, conformément aux observations de la 
Banque africaine de développement sur le rôle des infrastructures dans l’intégration régionale. 

La promotion des exportations et la diversification des marchés sont également au cœur des stratégies 
gouvernementales. Le Plan National de Promotion des Exportations identifie des filières prioritaires dans 
les secteurs agricole, industriel et minier, afin de favoriser la montée en gamme des produits congolais et de 
réduire la dépendance aux matières premières brutes. Cette stratégie, en lien avec les objectifs de la ZLECAF, 
permet aux producteurs de bénéficier de marchés plus larges, d’accéder à des intrants moins coûteux et de 
stimuler la création de valeur locale. Selon l’OMC, la réduction des droits de douane et l’élimination des 
barrières non tarifaires constituent des leviers majeurs pour l’augmentation des exportations intra-
africaines18. 

Les barrières non tarifaires restent cependant un défi majeur. Elles se traduisent par des inspections 
multiples, des exigences documentaires excessives, des prélèvements informels et un manque de 
transparence, freinant l’efficacité des politiques commerciales et limitant l’intégration régionale. Les travaux 
de Adedeji indiquent que l’élimination de ces BNT nécessite la mise en place de mécanismes de suivi 
numérique, de guichets uniques et de coordination inter-institutions, afin de garantir la fluidité des échanges 
et de sécuriser les investissements19. 

L’adaptation optimale de la RDC à la ZLECAF repose sur l’articulation de plusieurs instruments : la 
modernisation institutionnelle via l’ANAPI et l’AZES, la planification stratégique à travers le PNSD et les 
plans sectoriels, le renforcement des infrastructures et la promotion des exportations. L’ensemble de ces 
mécanismes vise à créer un environnement économique stable et compétitif, capable de lever les barrières 
structurelles et de tirer parti des opportunités offertes par la ZLECAF, contribuant ainsi à l’essor économique 
du pays et à l’amélioration des conditions de vie de sa population20. 

                                                           
12 J. BHAGWATI, Regionalism and Multilateralism, Oxford University Press, 1992, p. 45 
13 République Démocratique du Congo, Plan National Stratégique de Développement 2024-2028, Ministère du Plan, 

2024 
14 Union Africaine, Agenda 2063, 2015 
15 Ministère de l’Agriculture, RDC, Plan de Transformation Agricole, 2023 
16 FAO, State of Food Security and Nutrition in Africa, 2021, p. 56 
17 F. LIST, Système national d’économie politique, 1841, trad. française, p. 134 
18 Banque africaine de développement, Infrastructure and Regional Integration in Africa, 2019, p. 72 
19 A. O. ADEDEJI, « Trade Facilitation and African Integration », in Journal of African Trade, 2018, p. 65. 
20 PNUD, Rapport sur le développement humain en Afrique, 2020, p. 89 ; PNUD, Rapport sur le développement humain 

en Afrique, 2020, p. 89PNUD, Rapport sur le développement humain en Afrique, 2020, p. 89 
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II. L’ELIMINATION DES BARRIERES NON TARIFAIRES ET LES PERSPECTIVES 
ECONOMIQUES DE LA ZLECAF POUR LA RDC 

L’intégration de la République Démocratique du Congo (RDC) dans la Zone de Libre-Échange 
Continentale Africaine (ZLECAF) représente un tournant stratégique dans sa politique économique et 
commerciale. Elle constitue à la fois un défi et une opportunité pour le pays, en raison des contraintes 
structurelles qui affectent le commerce intérieur et extérieur. Parmi ces contraintes, les barrières non 
tarifaires (BNT) apparaissent comme des obstacles majeurs à l’efficacité des échanges, limitant la 
compétitivité des entreprises congolaises et restreignant l’accès aux marchés régionaux21. Selon la doctrine 
économique, les BNT sont souvent considérées comme des obstacles plus pernicieux que les droits de 
douane traditionnels, car elles sont opaques, difficilement quantifiables et reflètent des dysfonctionnements 
institutionnels et une faible capacité réglementaire de l’État22. Ces obstacles se traduisent notamment par la 
complexité des procédures administratives, des exigences documentaires excessives, des inspections 
multiples, des prélèvements informels, ainsi que par une lenteur dans le traitement des autorisations et 
certificats nécessaires au commerce23. 

La persistance de ces barrières constitue un véritable frein à la croissance économique et à l’intégration 
régionale de la RDC. En effet, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) souligne que les BNT entraînent 
une augmentation significative des coûts de transaction et génèrent des inefficiences qui affectent 
particulièrement les pays à faible niveau de développement industriel24. Dans ce contexte, la mise en œuvre 
de la ZLECAF constitue un impératif pour le continent africain et la RDC en particulier, car elle offre un 
cadre institutionnel destiné à harmoniser les réglementations, faciliter les échanges et réduire les obstacles 
administratifs au commerce intra-africain25. 

Pour la RDC, l’élimination des barrières non tarifaires suppose la mise en place de mécanismes 
institutionnels et technologiques adaptés. Parmi ceux-ci, la création d’un guichet unique du commerce 
extérieur constitue un levier central. Ce dispositif, largement préconisé par la Banque mondiale et l’OMC, 
permet de centraliser toutes les formalités administratives liées aux importations et exportations, réduisant 
ainsi les délais de traitement et augmentant la transparence des procédures26. Parallèlement, l’adoption de 
plateformes électroniques de suivi des BNT peut améliorer la coordination entre les administrations, faciliter 
la traçabilité des obstacles identifiés et renforcer la responsabilisation des agents publics 27 . Ces outils 
numériques représentent une approche moderne de facilitation des échanges, en ligne avec les pratiques 
internationales de simplification administrative et de digitalisation des procédures commerciales28. 

Cependant, l’élimination des BNT ne peut se limiter à la mise en place de réformes techniques. Elle 
exige une transformation profonde des pratiques administratives et une volonté politique affirmée. Les 
barrières non tarifaires sont souvent le reflet de comportements opportunistes et de pratiques informelles 
qui échappent au contrôle des institutions publiques 29 . Dans ce contexte, la réussite des initiatives de 
facilitation du commerce dépend de la capacité du gouvernement à instaurer un cadre légal cohérent, à 
renforcer la surveillance des pratiques administratives et à sanctionner les comportements déviants 30 . 
Comme le souligne A. O. Adedeji, la réduction des BNT nécessite une réforme institutionnelle combinant 
renforcement de la transparence, responsabilisation des fonctionnaires et utilisation des technologies de 
l’information pour le suivi des procédures31. 

Au-delà de l’élimination des obstacles, la ZLECAF offre à la RDC des perspectives économiques 
considérables. L’accord continental crée un marché intégré de 1,2 milliard d’individus et ouvre un espace 
pour le développement des chaînes de valeur régionales, favorisant la diversification des exportations et 
l’industrialisation32. Pour le pays, cela signifie un accès élargi aux marchés africains et une opportunité 
d’augmenter la valeur ajoutée de ses produits, en particulier dans les secteurs agricole, minier et industriel33. 

                                                           
21 Union Africaine, African Continental Free Trade Area Agreement (AfCFTA), 2018 
22 P. KRUGMAN et M. OBSTFELD, op.cit., p. 312 
23 ANAPI, Rapport annuel sur la promotion des investissements en RDC, 2022 
24 OMC, Trade Facilitation Agreement, 2017, p. 34. 
25 Union Africaine, Agenda 2063, 2015 
26 A. O. ADEDEJI, Trade Facilitation and African Integration, Journal of African Trade, 2018, p. 65 
27 Banque mondiale, Trade Facilitation in Africa: Lessons Learned, 2019, p. 28 
28 OMC, Rapport sur le commerce mondial 2020, p. 102 
29 D. NORTH, Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 1990, p. 67. 
30 PNUD, Rapport sur le développement humain en Afrique, 2020, p. 89. 
31 A. O. ADEDEJI, op. cit., p. 70 
32 Banque africaine de développement, Regional Integration and Trade Facilitation in Africa, 2018, p. 12 
33 J. BHAGWATI, Regionalism and Multilateralism, Oxford University Press, 1992, p. 45 
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La diversification économique est essentielle pour réduire la dépendance aux exportations de matières 
premières et pour stimuler le développement industriel local, conformément aux recommandations de 
l’Union africaine et de la Banque africaine de développement34. 

Les analyses économiques indiquent que la mise en œuvre effective de la ZLECAF pourrait générer 
une augmentation significative des revenus sur le continent et contribuer à la réduction de la pauvreté. Selon 
le rapport de la Commission économique pour l’Afrique (CEA), la suppression des barrières tarifaires et non 
tarifaires pourrait accroître de 560 milliards de dollars les exportations africaines, tout en augmentant les 
revenus de 450 milliards de dollars d’ici 2035 35 . Pour la RDC, ces bénéfices sont particulièrement 
stratégiques, car ils peuvent soutenir la croissance économique, améliorer la sécurité alimentaire et favoriser 
l’inclusion sociale, notamment par la création d’emplois et l’accès à de nouveaux marchés pour les 
entreprises locales36. 

Néanmoins, la réalisation de ces perspectives dépend de la capacité de la RDC à surmonter des 
contraintes structurelles majeures, telles que le faible niveau de diversification économique, la limitation du 
tissu industriel et l’insuffisance des infrastructures de transport et énergétiques37. Selon la Banque africaine 
de développement, le développement des infrastructures constitue un facteur déterminant de la 
compétitivité et de l’intégration régionale, en particulier dans un pays de grande superficie comme la RDC 
où la connectivité est souvent un goulot d’étranglement pour le commerce38. La modernisation des réseaux 
routiers, ferroviaires et portuaires apparaît donc comme un préalable à toute stratégie de facilitation du 
commerce et de participation active à la ZLECAF39. 

La ZLECAF constitue pour la RDC une opportunité historique de renforcer son intégration 
économique continentale et de stimuler la croissance nationale. Elle offre un cadre pour réduire les obstacles 
structurels, accroître la compétitivité des entreprises et favoriser la diversification économique. Toutefois, sa 
réussite repose sur la mise en œuvre de réformes structurelles ambitieuses, la modernisation des 
infrastructures, la digitalisation des procédures et l’élimination effective des barrières non tarifaires. Seule 
une approche globale, combinant volonté politique, réforme institutionnelle et mobilisation des ressources 
techniques et financières, permettra au pays de tirer pleinement parti des avantages offerts par cet accord 
continental40. 

CONCLUSION 

L’intégration de la République Démocratique du Congo (RDC) dans la Zone de Libre-Échange 
Continentale Africaine (ZLECAF) constitue une étape stratégique majeure dans l’orientation de la politique 
économique et commerciale du pays. Cette intégration n’est pas seulement un engagement multilatéral, mais 
également un catalyseur de transformation institutionnelle, économique et sociale. À travers l’étude des 
mécanismes gouvernementaux et des politiques de facilitation du commerce, il apparaît clairement que la 
réussite de cette intégration dépendra de la capacité de la RDC à relever ses défis structurels et à exploiter 
les opportunités offertes par l’ouverture du marché continental. 

La RDC a entrepris une série de réformes institutionnelles destinées à renforcer la promotion des 
investissements et la fluidité des échanges commerciaux. Des institutions telles que l’Agence Nationale pour 
la Promotion des Investissements (ANAPI) et l’Agence des Zones Économiques Spéciales (AZES) jouent un 
rôle central dans cette dynamique. L’ANAPI, en tant qu’interface entre le secteur privé et l’administration 
publique, contribue à la simplification des procédures, à la sécurité juridique des investisseurs et à 
l’amélioration du climat des affaires41. L’AZES, quant à elle, favorise l’industrialisation locale et l’attraction 
des capitaux étrangers par la création de zones économiques spéciales bénéficiant de régimes fiscaux et 
douaniers incitatifs42. Ces réformes institutionnelles illustrent la volonté du gouvernement congolais de 
réduire les obstacles à l’investissement et de préparer le pays à une participation active au marché 
continental africain. 

Par ailleurs, la mise en œuvre de plans stratégiques de développement constitue un levier essentiel 
pour l’intégration de la RDC dans la ZLECAF. Le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) 

                                                           
34 Union Africaine, Programme de développement industriel de l’Afrique, 2016, p. 21. 
35 Commission économique pour l’Afrique (CEA), Impact de la ZLECAF sur le commerce intra-africain, 2020, p. 15 
36 FAO, State of Food Security and Nutrition in Africa, 2021, p. 56 
37 Idem 
38 Banque africaine de développement, op. cit., p. 22. 
39 Idem, p. 32 
40 Union Africaine, AfCFTA Implementation Report, 2021, p. 44. 
41 ANAPI, Rapport annuel sur la promotion des investissements en RDC, 2022 
42 AZES, Rapport sur les zones économiques spéciales en RDC, 2021. 
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2024-2028, le Plan de Transformation Agricole et le Plan Directeur d’Industrialisation structurent l’action 
gouvernementale autour de priorités économiques clairement définies. Ces plans visent non seulement à 
améliorer la productivité et la compétitivité des entreprises congolaises, mais aussi à renforcer la sécurité 
alimentaire, la diversification économique et la montée en gamme des exportations 43 . Dans le secteur 
agricole, l’accent mis sur les filières stratégiques telles que le riz, le maïs et le manioc permet de réduire la 
dépendance aux importations alimentaires et d’ouvrir de nouvelles opportunités sur les marchés 
régionaux44. Parallèlement, le développement industriel et l’amélioration des infrastructures contribuent à 
la création de chaînes de valeur régionales, facilitant l’accès des entreprises congolaises aux marchés 
africains45. 

L’élimination des barrières non tarifaires (BNT) constitue un enjeu central pour la réussite de 
l’intégration. La doctrine souligne que les BNT sont souvent plus pernicieuses que les droits de douane, car 
elles sont opaques, difficilement quantifiables et liées à des dysfonctionnements institutionnels46. Les efforts 
entrepris par le gouvernement congolais, notamment la mise en place d’un guichet unique du commerce 
extérieur et de plateformes électroniques de suivi des BNT, s’inscrivent dans une logique de facilitation des 
échanges et de transparence administrative47. Ces initiatives visent à réduire les délais de traitement des 
formalités, à améliorer la traçabilité des obstacles et à responsabiliser les administrations impliquées dans le 
commerce48. La réussite de ces mesures dépend cependant de l’engagement politique et de la transformation 
des pratiques administratives, afin de limiter les comportements opportunistes et les pratiques informelles 
qui entravent le commerce49. 

 La ZLECAF offre des perspectives économiques considérables pour la RDC. L’ouverture d’un marché 
continental de 1,2 milliard de personnes et la création de chaînes de valeur régionales permettent une 
diversification des exportations, une montée en valeur ajoutée des produits et une stimulation de 
l’industrialisation50. Les analyses économiques de la Commission économique pour l’Afrique et de la Banque 
africaine de développement indiquent que la suppression des barrières tarifaires et non tarifaires pourrait 
générer des revenus supplémentaires de plusieurs centaines de milliards de dollars pour l’Afrique et 
accroître significativement les exportations 51 . Pour la RDC, ces gains représentent une opportunité de 
croissance économique, de création d’emplois et de réduction de la pauvreté52. En outre, l’intégration dans 
la ZLECAF contribue à l’inclusion économique et sociale, en améliorant l’accès des populations à des biens 
et services diversifiés à des prix compétitifs, et en stimulant le développement des secteurs stratégiques 
comme l’énergie, les services et l’agro-industrie53. 

De ce fait, la réussite de la RDC dans la ZLECAF dépendra de sa capacité à surmonter ses contraintes 
structurelles. Le faible niveau de diversification économique, l’insuffisance des infrastructures, la faiblesse 
du tissu industriel et les contraintes logistiques constituent des freins majeurs à l’intégration effective54. Le 
développement des infrastructures routières, portuaires et ferroviaires, ainsi que la modernisation des 
réseaux énergétiques, apparaissent comme des préalables indispensables à la compétitivité des entreprises 
et à la facilitation des échanges55. La mobilisation des ressources publiques et privées, la mise en œuvre de 
partenariats public-privé et l’optimisation des financements régionaux et internationaux représentent des 
solutions complémentaires pour surmonter ces défis56. 

 

 

 

 

                                                           
43 Ministère du Plan, RDC, Plan National Stratégique de Développement 2024-2028, 2024. 
44 Ministère de l’Agriculture, RDC, Plan de Transformation Agricole, 2022. 
45 Ministère de l’Industrie, RDC, Plan Directeur d’Industrialisation, 2023 
46 P. KRUGMAN et M. OBSTFELD, op.cit., p. 312. 
47 Banque mondiale, Trade Facilitation in Africa : Lessons Learned, 2019, p. 28 
48 OMC, Trade Facilitation Agreement, 2017, p. 34 
49 D. NORTH, Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 1990, p. 67 
50 Union Africaine, African Continental Free Trade Area Agreement (AfCFTA), 2018. 
51 Commission économique pour l’Afrique (CEA), Impact de la ZLECAF sur le commerce intra-africain, 2020. 
52 AO, State of Food Security and Nutrition in Africa, 2021 
53 Banque africaine de développement, Regional Integration and Trade Facilitation in Africa, 2018, p. 12 
54 Banque africaine de développement, op. cit., p. 22. 
55 Ministère des Infrastructures, RDC, Plan National des Infrastructures Routières, 2022. 
56 Banque africaine de développement, op. cit., p. 32 
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